Projet de texte tenant compte de toutes les observations de l’avis du Conseil d’Etat du 20 mars 2007 

Projet de règlement grand-ducal concernant l’interopérabilité des systèmes de télépéage routier dans la Communauté européenne.
Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi modifiée du 9 août 1971 concernant l'exécution et la sanction des décisions et des directives ainsi que la sanction des règlements des Communautés européennes en matière économique, technique, agricole, forestière, sociale et en matière de transports;

Vu la directive 2004/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 concernant l’interopérabilité des systèmes de télépéage routier dans la Communauté;
Vu l’avis de la Chambre de commerce ;

Notre Conseil d'Etat entendu;

De l’assentiment de la Conférence des présidents de la Chambre des députés ;

Sur le rapport de Notre Ministre des Travaux publics et après délibération du Gouvernement en conseil;

Arrêtons :

Art. 1er. (1) Le présent règlement fixe les conditions nécessaires pour assurer l'interopérabilité des systèmes de télépéage dans la Communauté européenne. Il s'applique à la perception électronique de tous les types de redevances routières, sur l'ensemble de la voirie de l’Etat et de la voirie communale, définies à l’article 5 de la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques. 

(2) Le règlement ne s'applique pas:

1. aux systèmes de péage dépourvus de dispositifs de perception électronique;

2. aux systèmes de péage électronique qui ne requièrent pas l'installation d'un équipement embarqué à bord des véhicules;

3. aux systèmes de péage de petite envergure, à l'échelon purement local, pour lesquels les coûts de mise en conformité avec les exigences du règlement seraient disproportionnés par rapport aux avantages qui en découleraient.

(3) Les systèmes de télépéage mis en place sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg devront répondre aux critères d’interopérablilité retenus dans le cadre du service européen de télépéage prévu par la directive 2004/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 concernant l’interopérabilité des systèmes de télépéage routier dans la Communauté. 
Art. 2. Tous les nouveaux systèmes de télépéage mis en service à partir de l’entrée en vigueur du règlement utilisent une ou plusieurs des technologies suivantes pour l'exécution des transactions de télépéage:

1. localisation par satellite;

2. communications mobiles selon la norme GSM - GPRS (référence GSM TS 03.60/23.060);

3. micro-ondes de 5,8 GHz.

Art. 3. (1)  Les opérateurs mettent à la disposition des utilisateurs intéressés un équipement embarqué pouvant fonctionner avec tous les systèmes de télépéage en service dans les autres États membres de la Communauté recourant aux technologies visées à l’article 2 et dans tous les types de véhicules. Cet équipement est au minimum interopérable et capable de communiquer avec tous les systèmes en fonction dans les autres États membres de la Communauté et recourant à une ou plusieurs des technologies énumérées à l’article 2. 

(2) Sans préjudice de l’article 2, l'équipement embarqué peut également convenir à d'autres technologies, à condition que cela n'engendre pas de charge supplémentaire pour les usagers et que cela ne soit pas une source de discrimination entre eux. Au besoin, l'équipement embarqué peut aussi être relié au tachygraphe électronique du véhicule.

Art. 4 Les opérateurs des systèmes de télépéage et les émetteurs de moyens de paiement doivent souscrire aux règles contractuelles mises en place dans le cadre du service européen de télépéage et répondant aux exigences de l’article 3 de la directive 2004/52 précitée.

Art. 5. Notre Ministre des Travaux publics est chargé de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

Projet de règlement grand-ducal concernant l’interopérabilité des systèmes de télépéage routier dans la Communauté européenne.
Exposé des motifs

Le présent projet de règlement grand-ducal a pour objet de transposer en droit national les dispositions de la directive 2004/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 concernant l’interopérabilité des systèmes de télépéage routier dans la Communauté européenne. 

Le livre blanc sur la politique européenne des transports à l'horizon 2010 comporte des objectifs en matière de sécurité et de fluidité du trafic routier. Les services et systèmes de transport intelligents et interopérables constituent un élément clé dans la réalisation de ces objectifs.

La directive 2004/52/CE a pour objet de supprimer les barrières artificielles qui s'opposent au fonctionnement du marché intérieur, tout en permettant aux États membres et à la Communauté de mettre en œuvre différentes politiques de tarification routière. Il fut en effet jugé nécessaire de prévoir la généralisation du déploiement des systèmes de télépéage dans les Etats membres ainsi que dans les pays voisins et de disposer de systèmes interopérables adaptés au développement futur de la politique de tarification routière à l’échelle communautaire et aux évolutions techniques futures.

La directive se doit d’être transposée en droit national tant par les Etats membres ayant des systèmes de péages routiers que par les Etats membres n’en disposant pas à l’heure actuelle.

La directive prévoit la création d’un service européen de télépéage, mais elle n’affecte pas la décision fondamentale de l’Etat de percevoir un péage sur son réseau routier et ne concerne pas les matières fiscales. La création de ce service européen de télépéage suppose en premier lieu l’établissement de lignes directrices par le comité de télépéage institué par cette même directive, et qui assiste la Commission européenne dans le cadre de ses prises de décision dans ce domaine. L’objectif du service européen de télépéage est d’assurer l’interopérabilité sur les plans technique, contractuel et procédural. 

La directive établit des normes techniques garantissant la compatibilité technique entre les systèmes de télépéage basés sur la technologie des micro-ondes de 5,8 GHz et sur des technologies de localisation par satellite et de communications mobiles, afin d'éviter une nouvelle fragmentation du marché. 

L’interopérabilité des systèmes de télépéage européens, fondés sur des normes ouvertes et publiques, disponibles sur une base non discriminatoire à tous les fournisseurs de systèmes, est ainsi assurée. 

Les possibilités offertes par l'interopérabilité contractuelle permettent d'envisager une simplification considérable pour certains usagers de la route et d'importantes économies sur le plan administratif pour les usagers de la route professionnels. 

Le système permet de développer l'intermodalité, sans pénaliser d'autres modes de transport.

Sur le terrain, les systèmes de télépéage contribuent de manière importante à la réduction du risque d’accidents et donc à l’amélioration de la sécurité routière, à la réduction des opérations en monnaie fiduciaire et à la diminution de la congestion aux gares de péages, particulièrement en cas de grande affluence. Ils permettent ainsi de réduire les effets néfastes pour l’environnement que provoquent l’attente, le redémarrage des voitures et la congestion, ainsi que l’effet sur l’environnement lié à l’implantation de nouvelles gares de péage ou à l’extension des gares de péages existantes.

 ll est proposé de faire la transposition de la directive 2004/52/CE par le biais d’un règlement grand-ducal pris sur base de la loi du 9 août 1971 concernant l’exécution et la sanction des décisions et des directives ainsi que la sanction des règlements des Communautés européennes en matière économique, technique, agricole, forestière, sociale et matière de transports.

Aucun système de péage routier n’existant au Grand-Duché, les dispositions de cette directive ne rentrent pas dans le champ d’application d’une loi existante, et comme la directive, tel qu’exposé ci-dessus, n’a pas pour objectif d’affecter la décision fondamentale d’un Etat membre de percevoir un péage sur son réseau routier, cette directive peut être transposée en droit national par voie de règlement grand-ducal sur base de la loi du 9 août 1971 précité.

Texte autonome

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Vu la loi modifiée du 9 août 1971 concernant l'exécution et la sanction des décisions et des directives ainsi que la sanction des règlements des Communautés européennes en matière économique, technique, agricole, forestière, sociale et en matière de transports;

Vu la directive 2004/52/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 concernant l’interopérabilité des systèmes de télépéage routier dans la Communauté et son rectificatif;
Notre Conseil d'Etat entendu;

Sur le rapport de Notre Ministre des Travaux publics et après délibération du Gouvernement en conseil;

Arrêtons :

Art. 1er. Objectif et champ d'application

(1) Le présent règlement fixe les conditions nécessaires pour assurer l'interopérabilité des systèmes de télépéage dans la Communauté européenne. Elle s'applique à la perception électronique de tous les types de redevances routières, sur l'ensemble du réseau routier communautaire, urbain et interurbain, autoroutes, grands ou petits axes routiers et ouvrages divers tels que tunnels, ponts et bacs.

(2) Le règlement ne s'applique pas:

4. aux systèmes de péage dépourvus de dispositifs de perception électronique;

5. aux systèmes de péage électronique qui ne requièrent pas l'installation d'un équipement embarqué à bord des véhicules;

6. aux systèmes de péage de petite envergure, à l'échelon purement local, pour lesquels les coûts de mise en conformité avec les exigences du règlement seraient disproportionnés par rapport aux avantages qui en découleraient.

(3) Afin d'atteindre l'objectif fixé au paragraphe 1er, un service européen de télépéage est créé. Ce service, qui est complémentaire par rapport aux services nationaux de télépéage des États membres de la Communauté, garantit l'interopérabilité sur l'ensemble du territoire de la Communauté, pour l'usager des systèmes de télépéage déjà mis en place dans les États membres de la Communauté ainsi que de ceux installés par la suite dans le cadre de la directive 2004/52/CE.

Art. 2. Solutions technologiques

(1) Tous les nouveaux systèmes de télépéage mis en service à partir de l’entrée en vigueur du règlement utilisent une ou plusieurs des technologies suivantes pour l'exécution des transactions de télépéage:

4. localisation par satellite;

5. communications mobiles selon la norme GSM - GPRS (référence GSM TS 03.60/23.060);

6. micro-ondes de 5,8 GHz.

(2) Le service européen de télépéage est mis en service conformément à l'article 3. Les opérateurs mettent à la disposition des utilisateurs intéressés un équipement embarqué pouvant fonctionner avec tous les systèmes de télépéage en service dans les autres États membres de la Communauté recourant aux technologies visées au paragraphe 1er et dans tous les types de véhicules. Cet équipement est au minimum interopérable et capable de communiquer avec tous les systèmes en fonction dans les autres États membres de la Communauté et recourant à une ou plusieurs des technologies énumérées au paragraphe 1er. 

(3) Sans préjudice du paragraphe 1er, l'équipement embarqué peut également convenir à d'autres technologies, à condition que cela n'engendre pas de charge supplémentaire pour les usagers et que cela ne soit pas une source de discrimination entre eux. Au besoin, l'équipement embarqué peut aussi être relié au tachygraphe électronique du véhicule.

Art. 3. Mise en place d'un service européen de télépéage

(1) Un service européen de télépéage est mis en place et englobe tous les réseaux routiers de la Communauté sur lesquels un péage ou une redevance d'usage du réseau routier est perçu par voie électronique.  Ce service de télépéage est défini par un corps de règles contractuelles autorisant tous les opérateurs ou émetteurs de moyens de paiement à fournir le service, un ensemble de normes et d'exigences techniques ainsi qu'un contrat d'abonnement unique entre les clients et les opérateurs ou les émetteurs de moyens de paiement proposant le service. Ce contrat donne accès au service sur l'ensemble du réseau et peut être souscrit auprès d'un opérateur de n'importe quelle partie du réseau ou auprès de l'émetteur de moyens de paiement.

(2) Le service européen de télépéage est indépendant des décisions fondamentales des États membres de la Communauté de percevoir un péage pour certains types de véhicules ainsi que du niveau de tarification appliqué et de sa finalité. Il concerne uniquement le mode de perception des péages ou des redevances. Le service autorise à conclure des contrats quels que soient le lieu d'immatriculation du véhicule, la nationalité des parties contractantes et la zone ou le point du réseau routier à l'égard duquel le péage est dû.

(3)  La Commission européenne prend les décisions relatives à la définition du service européen de télépéage et les décisions techniques relatives à la réalisation du service européen de télépéage. Elle est assistée par un comité du télépéage.

Art. 4. Exécution et mise en vigueur

Notre Ministre des Travaux publics est chargé de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

Commentaire des articles :

Article 1 :

Cet article vise à définir les objectifs du règlement grand-ducal et le champ d’application.

Article 2 :

Les solutions techniques prévues s’expliquent par le fait que la majorité des Etats membres qui ont installé des systèmes de péage électronique utilisent majoritairement la technologie des micro-ondes à courte portée et des fréquences proches de 5,8 GHz, qui cependant ne sont actuellement pas totalement compatibles entre eux. Toutefois, les fabricants d’équipements et les gestionnaires d’infrastructures se sont entendus, au sein de la Communauté, pour développer des produits interopérables sur la base des systèmes de communications spécialisées à courte portée (DSRC) 5,8 GHz. 

A noter que la directive prévoit que les États membres qui ont des systèmes de péage prennent les mesures nécessaires pour intensifier l'utilisation des systèmes de télépéage et les incite à s'efforcer de faire en sorte que, pour le 1er  janvier 2007, des systèmes de télépéage puissent être utilisés par au moins 50 % du flux de trafic dans chaque gare de péage. 

Article 3 :

Cet article vise à décrire les principes essentiels du service européen de télépéage, qui offert par tous les gestionnaires d’infrastructures à péage, permettra de mettre véritablement le voyageur au centre du dispositif des transports routiers.

La Commission européenne est chargée de la définition du « service européen » et prend les décisions techniques nécessaires à cette fin. Un comité, composé de représentants des Etats membres ayant une expérience concrète dans le domaine du péage électronique et dans celui de l’exploitation de la route, assiste la Commission.

Actuellement, les décisions, qui selon l’article 4 paragraphe 4 de la directive, auraient dû être prises pour le 1er juillet 2006, sont en train d’être refixées par la Commission européenne à une date ultérieure, en principe au 1er juillet 2007.
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